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// LE COMITÉ EXÉCUTIF

 À la suite de l’appel lancé par le Conseil syndical, les professeures, professeurs 
et les maîtres de langue ont été nombreux à participer à la grande manifestation 
du 10 novembre dernier visant à dénoncer la hausse des frais de scolarité annoncée 
par le gouvernement Charest dans son budget de mars 2011. Organisée par les 
diverses associations étudiantes nationales, cette manifestation a reçu l’appui de 
nombreux groupes sociaux et syndicaux, dont le SPUQ, qui ont ainsi voulu rappeler 
que l’Université est un service public et qu’elle doit être accessible, en pleine égalité, 
à tous les individus en fonction des capacités de chacun.

Pour les associations étudiantes, la hausse des frais de scolarité est une attaque à 
l’accessibilité, comme l’indique le titre de la présentation que la présidente de la 
Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ), Martine Desjardins, a faite 
devant le Conseil syndical et qui est reprise dans le présent numéro du SPUQ-Info. 
Nous avons tenu à diffuser ce texte, parce qu’il comporte des données utiles et qu’il 
présente des critiques concernant les mesures d’aide financière envisagées par le 
gouvernement. Ceci pourra alimenter les débats qui se poursuivront nécessairement 
à la session d’hiver. 

Derrière ces débats, ce n’est pas seulement la question du financement des universités 
qui se dégage, mais c’est la question plus fondamentale de la mission de l’Université, 
comme institution, qui est en jeu. En effet, chaque débat spécifique sur un aspect de 
la vie universitaire remet à l’ordre du jour les tensions qui opposent les tenants d’une 
université « compétitive » et « performante » à ceux qui cherchent à la préserver 
comme « lieu de la pensée libre », pour reprendre l’expression qu’utilise Pierre Hébert, 
professeur à l’Université de Sherbrooke, dans le texte « Comment insérer la morale 
dans la politique » qui reprend la présentation qu’il a faite à l’occasion d’une soirée 
organisée, le 20 octobre dernier, pour marquer le 20e anniversaire de la Fédération 
québécoise des professeures et professeurs d’université (FQPPU).

Ce qui frappe à la lecture du texte de Pierre Hébert, qui trace un bref historique de 
la FQPPU, c’est que toute période de restrictions budgétaires est suivie d’une plus 
grande ingérence de l’État, quand il choisit de réinvestir... à ses conditions, notamment 
en incitant à faire une place grandissante aux partenariats privés. En choisissant de 
placer ce texte à la suite de celui de la présidente de la FEUQ, nous avons voulu faire 
un lien entre ce qui se joue aujourd’hui autour de la hausse des frais de scolarité et 
l’engagement historique du syndicalisme universitaire pour défendre l’intégrité de la 
mission de l’Université au plan social et culturel.
 

La défense de l’Université :
aujourd’hui comme hier...
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SOIRÉE 

DE NOËL

MERCREDI 14 DÉCEMBRE

18 H

AGORA DES SCIENCES

Le Comité exécutif du SPUQ a tenu à souligner cordialement le départ à la retraite de collègues qui ont 
entrepris cette « nouvelle carrière ». Il les a conviés à un vin d’honneur suivi d’un repas amical – et réussi ! 
– au Salon des professeures, professeurs, le 28 octobre dernier. Nous retrouvons sur la photo à l’avant : 
Claude Dauphin (Musique), Pierre Drouilly (Sociologie), Josiane Boulad-Ayoub (Philosophie), Mireille 
Bouchard (Géographie), Marcel Caya (Histoire), Ghislain Lévesque (Informatique), Claude Mongrain 
(Arts visuels et médiatiques). À l’arrière : Gilles Harvey (Kinanthropologie), Claire Lefebvre (Linguistique), 
Michèle Nevert (présidente du SPUQ), Tho-Hau Nguyen (Informatique), Michel Laporte (1er vice-président 
du SPUQ), Chantal Rondeau (Science politique), Yves Archambault (Études urbaines et touristiques), 
Francine van Laethem (Design), Lynn Drapeau (Linguistique).

VIN D’HONNEUR ET AGAPES CHALEUREUSES

// LOUIS GILL – professeur au Département des 
sciences économiques de 1970 à 2001 et 1er vice-
président du SPUQ de 1994 à 2001

 Après 21 années de procédures, au 
cours desquelles 17 juges ont rejeté les 
requêtes successives d’Annie Chélin, 
professeure au Département de Design 
de 1987 à 1991, en contestation du refus 
de l’assemblée départementale de lui 
accorder la permanence lors de l’évaluation 
de l’automne 1990, cette  saga vient de 
connaître son dénouement par le refus de 
la Cour suprême du Canada d’entendre son 
ultime appel. Sur le fond donc, cette affaire 
est désormais classée. 

Demeure toutefois pendante la poursuite 
« bâillon » entreprise en 2009 par Annie 
Chélin contre le SPUQ, les Classiques des 

Affaire Chélin : 
Requiestcat in pace !

sciences sociales et moi-même, invoquant 
des torts causés à sa réputation par la 
publication en 2007 (SPUQ-Info, no 260, 
décembre 2007, p. 9-11) et sa diffusion sur 
Internet, de l’article dont je suis l’auteur, 
intitulé « Une certaine confirmation de la 
théorie du chaos. Une dérogation minime à 
la procédure d’évaluation à l’origine d’une 
formidable tempête juridique ». La date 
du début de ces procédures a été fixée à 
septembre 2012.

Les personnes intéressées à découvrir cette 
saga ou à s’en rappeler les péripéties sont 
invitées à consulter l’article qui vient d’être 
mentionné, ainsi que sa mise à jour intitulée 
« Le point sur une saga de vingt ans : 
Déboutée par dix-sept juges, Annie Chélin 
intente une poursuite " bâillon " », SPUQ-
Info, no 281,février 2011 (p. 8-9).
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// MARTINE DESJARDINS, présidente de la Fédération 
étudiante universitaire du Québec (FEUQ) et 
étudiante au doctorat en éducation à l’UQAM

 Ce texte se veut une analyse partielle des 
propositions gouvernementales en matière de 
droits de scolarité et d’aide financière aux 
études. Les propos présentés ici sont une 
synthèse du discours tenu dans plusieurs 
documents publiés depuis mars dernier 
par la Fédération étudiante universitaire 
du Québec (FEUQ). Un léger survol des 
conditions de vie des étudiants de premier 
cycle est nécessaire pour se faire une idée 
claire de la question, mais ce n’est pas ici 
le propos premier. La FEUQ possède une 
documentation plutôt importante à ce sujet 
et le lecteur intéressé pourra aller y chercher 
l’information désirée.

Tout d’abord, voici quelques rappels de la 
situation actuelle. La facture étudiante est 
composée de plusieurs frais souvent oubliés. 
En plus des droits de scolarité, les étudiants 
doivent également payer ce qu’on appelle 
des frais institutionnels obligatoires, soit 
des frais chargés pour des fins diverses. Ces 
frais sont par nature incompressibles et 
doivent, tout comme les droits de scolarité, 
être acquittés en début de session. Quelques 
exemples de frais institutionnels obligatoires 
(FIO) sont les frais technologiques, les 
frais pour activités sportives, les frais 
administratifs, etc. Cette année, ces frais 
représentent en moyenne 624 $ dans 
l’ensemble des universités québécoises. 
La facture étudiante actuelle est donc de 
près de 2 800 $, à quoi il faut ajouter les 
frais pour manuels scolaires, qui s’élèvent 
en moyenne à 683 $, et tous les frais de 
subsistance assumés par un étudiant : loyer, 
nourriture, transport, vêtement, etc. Le coût 
d’une année d’étude est donc très élevé pour 
des individus dont l’occupation principale 
devrait normalement être la réussite de leur 
projet d’étude.

L’état actuel des frais payés par les étudiants 
est le résultat d’une hausse constante, 
depuis 2007, des droits de scolarité à raison 
de 500 $ par année. Depuis cette même 

année, les hausses de frais institutionnels 
obligatoires sont limitées par une règle 
budgétaire afin de freiner leur croissance 
fulgurante ayant eu lieu durant la période 
de gel des droits de scolarité entre 1994 et 
2007. Le gouvernement veut maintenant 
hausser ces droits de 75 %, soit 1 625 $, sur 
5 ans tout en continuant de permettre aux 
universités de hausser les frais institutionnels 
obligatoires. Ceci portera donc le coût d’un 
programme de 3 ans à environ 13 000 $.

L’argument principal ayant servi à déterminer 
le montant de cette augmentation est 
l’indexation depuis 1968. Or, le choix 
de cette date est hautement discutable 
puisqu’à cette époque l’accessibilité aux 

études universitaires était limitée aux plus 
riches et les régions québécoises desservies 
étaient celles de Montréal, de Sherbrooke 
et de Québec. En 1968, le réseau de 
l’Université du Québec était un projet et les 
CÉGEPS venaient à peine de voir le jour. Le 
ministère de l’Éducation du Québec, créé à 
la suite des recommandations du Rapport 
Parent, était âgé de 2 ans et c’était la 
première année que les droits de scolarité 
québécois étaient uniformisés entre les 
différents champs d’études et les différentes 
universités. D’ailleurs, l’indexation des frais 
chargés à n’importe quel moment après 
cette date n’a jamais rejoint ce niveau. Le 
gouvernement aurait-il choisi cette date 
afin de maximiser la hausse imposée aux 
étudiants ? Du moins, l’argument de l’équité 
intergénérationnelle est clairement démenti 
lorsque, en ajoutant les frais institutionnels 
obligatoires, inexistants à l’époque, on 
s’aperçoit que jamais dans l’histoire du 
Québec, les frais n’auront été si élevés. Et 
Jean Charest, qui a gradué en 1981, payait 
des frais équivalents à 1 468 $ de 2016, soit 
près de 3 000 $ de moins que ce qu’il désire 
faire payer aux étudiants. Bonjour l’équité !

D’ailleurs, le gouvernement a omis d’étudier 
les effets possibles sur les étudiants, dont 
la hausse de l’endettement occasionné 
par les mesures prévues dans le budget 
du Québec. Selon l’étude sur les Sources 
et modes de financement des étudiants de 
premier cycle effectuée par la FEUQ en 

La hausse des frais de scolarité :
une attaque à l’accessibilité !
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2009, l’endettement moyen, toutes sources 
confondues, est de 14 000 $ à la sortie du 
baccalauréat pour 65 % des étudiants. 
L’Aide financière aux études (AFE) 
couvre une large part de cet endettement 
(12 000 $ en moyenne), mais une proportion 
importante des bénéficiaires, soit 52 %, ont 
également besoin de s’endetter auprès de 
sources privées, puisque l’AFE ne correspond 
plus à la réalité vécue par les étudiants. La 
dette moyenne contractée sur une carte de 
crédit est de 2 700 $ et celle sur les marges 
de crédit est de 9 900 $.

Les conséquences de l’endettement sont 
d’ailleurs préoccupantes. Chez les étudiants 
endettés, 41 % affirment que cette situation 
compromettra leur poursuite aux cycles 
supérieurs, 44 % estiment que cela nuira 
au démarrage d’une entreprise, 41 % disent 
devoir reporter la fondation d’une famille 
et 63 % verront leur projet d’acheter une 
maison reporté. 

Du côté du travail, on apprend que les 
étudiants travaillent en moyenne 21 heures 
par semaine durant leurs études. En prenant 
appui sur le salaire moyen actuel, soit 
9,65 $/h, la hausse de 1 625 $, couplée à 
la hausse moyenne des frais institutionnels 
obligatoires, représentent 198 heures de 
travail supplémentaires, ce qui amènera 
la moyenne d’heure de travail à 26 heures 
pendant la session, puisque l’été est déjà 
utilisé à plein potentiel par la majorité des 
étudiants. Lorsque l’on sait que 40 % des 
décrocheurs universitaires affirment quitter 
les études pour des raisons financières, 
il devient inquiétant de constater que le 
gouvernement demandera aux étudiants 
d’augmenter significativement leur 
participation financière.

Afin de justifier l’acceptabilité de sa hausse, 
le gouvernement mise sur les bonifications 
apportées à l’Aide financière aux études qui, 
selon lui, permettront de minimiser l’impact 
sur les étudiants les plus démunis. Toutefois, 
on est bien loin de l’eldorado promis par 
le gouvernement. En effet, la majorité des 
dépenses prévues servent à maintenir le 
plafond de prêts pour les bousiers. L’autre 
gros morceau est utilisé afin de « bonifier » 
le seuil de contribution parentale, le faisant 
passer de 28 000 $ aujourd’hui, pour 
une famille à deux revenus, à 35 000 $ 
en 2017-2018. Alors que le premier est 

réellement une aide aux plus démunis, le 
minimum possible en cas de hausse, la 
deuxième contribution est un maintien du 
niveau actuel, une fois l’inflation prise en 
compte. Ceci alors que depuis dix ans, les 
acteurs prenant part à la réflexion sur l’Aide 
financière aux études réclament la hausse de 
ce niveau à 45 000 $, ce qui correspondrait 
environ au salaire minimum de deux parents 
en 2017.

De plus, l’Aide financière telle qu’on la 
connaît aujourd’hui est loin de répondre 
à la réalité vécue par les étudiants. En 
raison de deux périodes de quatre années 
de non-indexation (de 1995-1996 à 1998-
1999 puis de 2002-2003 à 2006-2007), 
les dépenses admises au programme ne 
correspondent plus aux prix payés en 
magasin. L’indexation à l’IPC moyen amène 
aussi son lot de disparités : pour l’année 
dernière seulement, le prix de la nourriture a 
crû de 4,3 % et celui de l’énergie de 12,5 % 
et, bien que ces deux dépenses représentent 
une large partie des dépenses prises en 
compte par l’AFE, le programme n’a été 
bonifié que de 2,7 %. Année après année, 
cette disparité augmente. Le mythe à l’effet 
que l’AFE ne prévoit que 7 $ par jour pour 
se nourrir est malheureusement toujours 
bien vrai aujourd’hui. Fait aberrant, l’Aide 
financière aux études considère toujours 
qu’Internet est un bien de luxe pour un 
étudiant universitaire et le prêt spécial 

pour l’achat d’un ordinateur vient d’être 
subtilement aboli par le gouvernement. 
En plus de ces deux premières mesures, 
le gouvernement prévoit une bonification 
de l’Allocation spéciale. Ce programme, à 
l’apparence alléchante de par son nom, est 
en fait un rehaussement du maximum de 
prêts permis par le Règlement sur l’Aide 
financière aux études. Les bénéficiaires de ce 
programme sont ceux qui, au premier calcul 
d’aide, ne sont pas admissible aux bourses. 
En gros, ils représentent donc ce tiers de 
la population étudiante qui est trop riche 
pour se faire aider par le gouvernement et 
trop pauvre pour se payer ses études. Cette 
tranche d’étudiants verra son endettement 
monter au même rythme que la hausse, 
entraînant par le fait même la moyenne 
d’endettement étudiant.

Comble de l’ironie, ce sont les étudiants qui 
paieront eux-mêmes la « bonification » au 
programme d’Aide financière aux études, 
en fournissant, à terme, 116 des 118,4 M$ 
supplémentaires, ce qui correspond à 
98 % de l’effort. Toutefois, le scénario est 
encore pire lorsqu’on regarde les années 
2012-2013 à 2016-2017, puisque les 
étudiants assumeront plus que la totalité des 
réinvestissements. Sur la période de cinq ans, 
20,5 M$ de plus que nécessaire seront ainsi 
dirigés vers le ministère. 

 2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

Total 

Montants retenus pour l’Aide 
financière aux études 21,0 46,0 70,0 93,0 116,0 116,0 462,0 

Maintien des montants 
maximums de prêts 10,8 26,9 43,6 61,1 79,3 85,8 307,5 

Hausse de l’allocation spéciale 0,7 2,0 3,2 3,5 3,6 3,7 16,7 

Réduction de la contribution 
des parents et du conjoint 5,6 9,6 16,0 22,0 26,0 26,6 105,8 

Dépense de transport pour les 
étudiants à temps partiel qui 
étudient en région 

0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,6 

Bonification du Programme de 
remboursement différé __ 2,2 2,2 2,2 2,2 2,2 11,0 

Hausse de l’Aide financière aux 
études 17,1 40,8 65,1 88,9 111,2 118,4 441,5 

Différence en faveur du 
gouvernement 3,9 5,2 4,9 4,1 4,8 -2,4 20,5 
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Tout ceci s’additionne à un dossier en cours 
depuis maintenant deux ans et qui affecte le 
financement de l’Aide financière aux études. 
En effet, sur la scène fédérale, la Fondation 
canadienne des bourses d’étude du millé-
naire a cessée d’exister et a été remplacée 
par la création du Programme canadien 
de bourses aux étudiants. Le différentiel 
monétaire entre les deux programmes est 
de l’ordre de 70 millions, en faveur de Qué-
bec. Le problème, c’est qu’en vertu de son 
champ de compétence, Québec s’est retiré du 
programme avec pleine compensation, tout 
en refusant d’investir ces nouvelles sommes 
en aide financière. Ces millions auraient 
pu combler une partie du déficit dont nous 
parlions plus haut, mais ils sont présente-
ment utilisés à d’autres fins : allez savoir 
lesquelles. Le financement du programme 
d’Aide financière en provenance de Québec 
s’amenuise donc chaque année. Alors que 
Québec fournissait 41 % des sommes en 
2009-2010, les données contenues dans le 
Budget nous informent que cette proportion 
diminuera à 7,4 % au terme du plan de 
financement universitaire, en 2017-2018.

Face à ces conditions précaires et au 
désengagement de l’État, les étudiants ont 
entrepris une vaste campagne d’information 
et plusieurs actions de mobilisation depuis 

le mois de mars dernier. Des manifestations 
régionales ont eu lieu dans les villes de 
Jonquière, Rimouski, Trois-Rivières, 
Sherbrooke, Montréal et Rouyn. Les députés 
libéraux ayant été élus avec une faible 
majorité ont aussi été rencontrés pour 
leur rappeler, en vue de la prochaine 
élection, leur rôle afin de défendre leurs 
concitoyens, notamment en ce qui concerne 
l’endettement des ménages et des jeunes. 
La vaste manifestation du 10 novembre à 

Montréal a été organisée pour sensibiliser 
la population et l’inviter à appuyer les 
étudiantes, étudiants dans leur promotion de 
l’accessibilité universitaire et leur opposition 
à la hausse des frais de scolarité. Plusieurs 
notes d’information et autres recherches 
sur les conditions de vie des étudiants sont 
également à venir. Il s’agit ici d’un résumé 
de notre argumentaire de campagne que 
vous pouvez aussi retrouver sur notre site 
Internet : 1625canepassepas.ca.

 

Fédéral

Étudiants

Provincial

La Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université (FQPPU) a vingt ans
Comment insérer la morale dans la politique

// PIERRE HÉBERT – professeur, Université de 
Sherbrooke, membre du Comité exécutif de la FQPPU 
de 2003 à 2005 et de 2006 à 2009

 (FAPUQ – 1967) + (IPUQ) = (FQPPU 
– 1991)… Ce n’est pas là une formule 
cabalistique syndicale ! C’est que, si je 
souhaite esquisser ce soir un bref historique 
de la FQPPU, il convient de noter avant 
tout qu’elle n’est pas surgie sui generis. Il 
faut à cette fin non seulement revenir à la 
fondation de la FQPPU, en 1991, mais aussi 
retourner à la première Fédération syndicale, 
la FAPUQ, fondée en 1967. Et si je propose 
de retracer ici, brièvement, l’historique de 
ces réalisations fédératives, je souhaite 

également, et même surtout dégager une 
trame de fond qui, traversant tout à la fois 
l’université québécoise et la Fédération 
syndicale de ses professeurs, fonde la 
nécessité et le rôle de notre Fédération 
universitaire.

***

« Croyez-vous qu’il est possible ou 
souhaitable d’unifier les forces universitaires 
québécoises ? » Telle est la question posée 
le 9 février 1990, lors d’un colloque tenu 
à Sherbrooke et réunissant l’ensemble des 
syndicats et associations de professeures 
et professeurs des universités québécoises. 

La réponse est à ce point positive que, lors 
de rencontres tenues aux mois de février 
et mars 1991, les présidents acceptent à 
l’unanimité une proposition visant la création 
d’une nouvelle Fédération. Deux mois plus 
tard, les 16 et 17 mai 1991 précisément, 
est effectivement fondée la Fédération 
québécoise des professeures et professeurs 
d’université (FQPPU), lors d’un congrès 
tenu à Bromont.  

Mais pour saisir la portée de la question, 
nous devons revenir en 1967, qui n’était pas 
seulement l’année de l’Expo, n’en déplaise 
à Beau Dommage. Cette année 1967 
marque la fondation de la Fédération des 

NDLR : Présentation faite dans le cadre de la soirée du 20e anniversaire de la FQPPU le 20 octobre 2011
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associations de professeurs des universités 
du Québec (FAPUQ). Rappelons-le : les 
universités du Québec sont en plein essor 
durant les années 1960, et la nécessité d’un 
regroupement de leurs professeurs dans une 
Fédération s’impose.

À la première réunion du 18 novembre 
1967, le Conseil de la FAPUQ affirme « que 
les professeurs des universités du Québec 
doivent être entendus comme groupe. » 
Le président Michel Roberge remarquera 
plus tard que « […] cela signifie avant tout 
la fin de l’amateurisme avec lequel nous 
avons peut-être trop traité jusqu’ici de la 
défense et de la promotion de nos intérêts 
professionnels ».  

Il serait trop long de retracer les méandres 
des années 1967-1991. Mais, avançant 
dans la quête de sa propre identité, notons 
que c’est une FAPUQ solidifiée qui lance 
son journal, Nouvelles universitaires, le 
25 septembre 1979, dont le premier éditorial 
est signé par Jean-Louis Roy, futur directeur 
du Devoir. Je ne puis non plus retracer ici 
les grands combats qu’a menés la FAPUQ à 
partir de 1980; mais, pour nous ce soir qui 
revoyons les grandes lignes de cette histoire, 
une mise au point, en 1987, du président 
de la FAPUQ Marcel Fournier, éclaire 
singulièrement les deux grandes étapes de la 
FAPUQ depuis 1967 : « La première, celle 
des années 1970, se concrétise par le souci 
d’organisation : recrutement des membres 
et mise en  place de structures syndicales, 
établissement de services juridiques et 
économiques, etc. Ce sont […] des années 
d’apprentissage […]. La deuxième étape, 
celle des années 1980, est marquée par la 
manifestation d’un souci plus proprement 
politique. […] Les professeurs d’université 
demanderont, par le biais de leur Fédération, 
à être plus présents dans les grands débats 
concernant l’enseignement supérieur et la 
recherche scientifique ».
 
Ces treize années de la FAPUQ (1967-1980) 
sont vraiment, en ces débuts du fédéralisme 
syndical universitaire, celles d’une première 
étape d’apprentissage, de préparation à une 
« entrée dans le monde ». Il faut mentionner 
que le syndicalisme universitaire est lui-
même en voie de formation. Ces premières 
années de la FAPUQ soulignent d’ores et 
déjà les grands thèmes à venir (rôle de l’État, 
compressions budgétaires, etc.) et la fonction 
d’une Fédération (services concrets, rôle 
politique). Puis, seconde étape, la FAPUQ 

fait son entrée dans le monde (1980-1991). 
Le président de l’époque l’a déjà mentionné : 
la FAPUQ commence à jouer le rôle 
politique que l’on attend d’elle. Sur fond de 
crise causée par les coupes draconiennes de 
1982, la FAPUQ impose de plus en plus sa 
présence comme interlocuteur politique pour 
les professeures et professeurs d’université 
québécois. Interlocuteur… mais non le seul.
Comme tout organisme de nature politique, 
la FAPUQ n’est pas à l’abri de tensions, à 
tel point qu’une autre association lui fait 
« concurrence », l’IPUQ (Intersyndicale 
des professeurs d’université du Québec). 
Créée au début des années 1980, cette 
Intersyndicale visait à permettre à tous les 
syndicats, membres ou non de la Fédération, 
d’établir une plus grande concertation. 
Puis, le SPUL ayant quitté la Fédération, 
progressa l’idée que cette Intersyndicale 
devînt une « autre » Fédération. La solution 
se trouvera dans la fusion des forces, sous 
l’enseigne de la FQPPU, en 1991. 

***

Là encore, je ne puis m’attarder sur toutes 
les actions posées par la FQPPU. Je propose 
par contre une lecture en trois étapes des 
vingt années de la FQPPU, pour faire suite 
aux deux étapes de la FAPUQ. 

1. Se donner un « cogito » universitaire 
(1991-2000). 

 On ne peut qu’être frappé à quel point les 
premières années de la FQPPU permettent 
le développement d’un cogito, d’une pensée 
sur l’université. Cette pensée ne procède pas 
d’un idéalisme théorique, mais de discussions 
publiques tenues principalement à l’occasion 
des Conseils fédéraux. Sont ainsi posées 
les grandes orientations de la FQPPU à 
l’égard du lien recherche-enseignement, 
des partenariats, de l’université en tant que 
service public, sur fond de coupes budgétaires 
radicales – j’y reviendrai. Chacun de ces 
grands thèmes donne naissance à un 
document fouillé, disponible sur le site de la 
Fédération.

2. La crise (2003-2005). 
 La FQPPU s’est bien acquittée de 
son rôle; mais elle est aussi vulnérable en 
raison de son propre développement. Des 
syndicats lui reprochent surtout un manque 
de transparence et une hypertrophie de 
dépenses administratives et immobilières; 
c’est à ce moment que l’Université de 
Montréal et l’Université Laval quittent 

la Fédération. Si la fin de la FQPPU est 
à craindre, c’est en revanche la volonté 
générale des syndicats présents qui la sauve 
et lui donne véritablement une nouvelle vie.

3. Du « savoir pratique » vers une pratique 
du savoir (2005…) 
 Délestée de son service juridique, la 
FQPPU se centre désormais sur son rôle 
politique. Mais, pour pouvoir, il faut savoir. À 
cette fin, la Fédération constitue des dossiers 
majeurs sur des thèmes qu’elle approfondit 
ensuite par des colloques, des documents : 
harcèlement psychologique, condition des 
nouveaux professeurs, état des finances 
de chacune des universités sur le plan du 
fonctionnement et des immobilisations, etc. 
Ces recherches et enquêtes systématiques 
munissent la FQPPU des outils pour 
affronter les grands enjeux des dernières 
années.

***

Mais, ces brefs jalons historiques posés, y a-t-
il une trame, une ligne de force qui traverse 
l’histoire de la Fédération syndicale ? Depuis 
sa fondation en 1967, la FAPUQ puis la 
FQPPU ont promu et protégé de nombreux 
aspects touchant l’université québécoise. 
Mais une trame de fond traverse toute cette 
période, l’intervention accrue de l’État. Dès 
sa naissance, la FAPUQ ne manque pas de 
le noter…

Les années 1960 constituent une ère de 
développement majeur pour les universités 
au Québec. Mais, après ces années fastes, la 
restriction des ressources au tournant des 
années 1970 « justifie » une plus grande 
présence de l’État. Or, dès sa quatrième 
réunion (22 février 1969), le conseil de la 
FAPUQ s’inquiète à ce propos : « Le moment 
n’est pas loin où le professeur lui-même 
deviendra l’objet d’une normalisation, si 
ce n’est déjà commencé dans une certaine 
mesure. Ira-t-on jusqu’à normaliser l’emploi 
de son temps en définissant le nombre 
d’heures d’enseignement, d’activités de 
recherche, etc., afin de définir et d’évaluer 
la qualité et l’emploi de son temps à 
l’université ? »

S’agissant des interventions de l’État, un 
modèle d’ingérence semble se dessiner et 
qui est le suivant : à la suite d’une période 
de restrictions budgétaires, l’État réinvestit 
dans les universités, mais à ses propres 
conditions. Deux épisodes illustrent ce fait, 
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correspondant aux deux moments de coupes 
draconiennes, 1982 et 1996.

Après le décret de 1982, qui réduit les salaires 
des professeurs, le gouvernement entend 
réinvestir dans les universités. Recherche 
orientée et plans de développement sont 
alors mis au goût du jour. Ainsi débute 
un article de Nouvelles universitaires 
intitulé « La recherche au Québec entre 
dans une profonde mutation » : «La 
recherche au Québec s’inspire désormais 
du modèle japonais. Si, en Occident, la 
recherche fondamentale a été la pierre 
d’assise du développement scientifique, 
un revirement important se prépare. 
Politiciens et administrateurs ne jurent plus 
que par l’applicabilité de la recherche et 
l’inspiration vient de l’Extrême-Orient où on 
a construit un empire technologique fondé 
sur la recherche appliquée et l’innovation 
industrielle » (15 mars 1983).

Le gouvernement prévoit d’ailleurs créer un 
outil à cette fin, une « Agence de valorisation 
de la recherche ». La Fédération décrit 
(et décrie) avec justesse cette inquiétante 
situation. Tout ce vocabulaire, toute cette 
pensée ont pris une ampleur telle qu’ils 
sont en quelque sorte devenus la doxa 
d’aujourd’hui, les règles de base de toute 
discussion sur l’université.

Le milieu des années 1990 reprend le 
même scénario. Certes, les réductions 
budgétaires ont commencé avant 1995. 
Mais, à la suite de la démission de Jacques 
Parizeau, Lucien Bouchard devient premier 
ministre du Québec le 29 janvier 1996; 
Pauline Marois est nommée ministre de 
l’Éducation et le gouvernement du Québec 
entreprend sa croisade en vue d’atteindre le 
déficit zéro en l’an 2000. La FQPPU fera 
du « plan d’action » de la ministre Marois 
l’un des objets principaux de ses débats et 
interventions.

Ces plans d’action du gouvernement 
culminent à la fin de la décennie, au point 
où on peut voir apparaître un nouveau 
paradigme. « L’année 1996 marque […] 
un changement important, non pas du point 
de vue des finalités de l’État eu égard à 
l’université (le développement économique 
et la transition vers la nouvelle économie 
du savoir), mais bien plutôt en ce qui a trait 
à la formalisation de sa politique afférente, 
qui s’inscrira désormais dans une perspective 
opératoire et deviendra un plan d’action, 

avec des objectifs, des priorités, bref, un 
cadre de gestion par résultats » (Université, 
décembre 1996).  

Je vais conclure sur ce qui me paraît être 
le rôle le plus important de la FQPPU, 
« comment introduire la morale dans la 
politique ». 

Pour moi en tout cas, la nécessité de la 
FQPPU se fonde sur une des rares vérités 
qui me paraissent justes de tout temps : tout 
pouvoir laissé à lui-même tend à croître 
indéfiniment. Que ce pouvoir soit religieux, 
politique (ou même syndical !), il doit trouver 
une limite extérieure. Or, ce que l’histoire 
de la Fédération des universitaires nous 
apprend, c’est que nous sommes en quelque 
sorte passés de l’Église à l’État, d’une 
théologie à une téléologie de l’université. 
Telle est, à mon avis du moins, la trame de 
fond des dernières décennies : l’intervention 
accrue de l’État dans le développement de 
l’université québécoise et le rôle de contre-
pouvoir essentiel de la FQPPU. Cette lecture 
est corroborée par les propos d’un acteur 
qui a observé, en intellectuel engagé, toute 
cette odyssée fédérative depuis 1967, et qui 
intervient encore régulièrement dans les 
débats aujourd’hui : Guy Rocher. En effet, 
les 10 et 11 décembre 1998, la FQPPU a 
organisé un colloque sur « La recherche et 
les partenariats ». Rocher fit cette étonnante 
déclaration dans son allocution d’ouverture :  
« J’ai dit plusieurs fois que, dans l’Université 
catholique que j’ai connue au début de ma 
carrière de professeur, les interventions 
des autorités religieuses, réelles bien sûr, 
étaient cependant minimes et limitées en 
comparaison de ce que nous connaissons 
aujourd’hui de la part des organismes 
étatiques ».

Déclaration étonnante, oui, et encore plus 
pertinente aujourd’hui. En effet, depuis 
1998, nous avons connu un accroissement de 
ces interventions :  contrats de performance, 
chaires de recherche, politique du ministère 
du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation sur le 
partenariat entre les universités et l’État, 
projet de loi sur la gouvernance proposant 
une majorité de membres externes dans les 
Conseils d’administration des universités, 
entre autres. 

Je parle d’une téléologie de l’université, 
car ces nouveaux maîtres-gestionnaires 
possèdent le plus grand pouvoir, celui 

de définition : définir l’identité et définir 
l’orientation de l’université québécoise. 
Les dernières décennies nous l’apprennent 
crûment : ce lieu de la pensée libre n’est 
jamais donné, mais toujours à préserver. 
Nous portons cet idéal de l’université 
comme intellectuel collectif, et nous avons 
alors la responsabilité de conserver, pour 
notre société, l’intégrité de ce lieu où l’on ne 
cherche à accroître ni la consommation ni 
la domination, mais plutôt à construire une 
société plus juste et plus libre. Telle est là 
la plus grande et la plus belle imputabilité.

Albert Camus, mal compris à ce chapitre, 
a toujours voulu « introduire le langage de 
la morale dans l’exercice de la politique ». 
C’est ainsi, pourtant, que je comprends le 
rôle essentiel de la FQPPU. La FQPPU 
a donné aux universités du Québec une 
pensée, un ensemble de valeurs qui ont 
émané de l’espace public qu’elle a créé et des 
discussions qu’elle a fixées dans des prises 
de position consensuelles, des documents 
officiels. La FQPPU désigne présentement 
le seul contre-pouvoir qui dispose de 
l’intelligence acquise par son histoire 
depuis 1967, et de manière particulière 
depuis 1991, pour défendre et promouvoir 
les valeurs qui animent la majorité des 
professeures et des professeurs d’université 
au Québec. Chacun de nous est responsable 
de cette tâche, mais aucun de nous n’est de 
taille à l’assumer seul.

Le prix Guy-Rocher, créé par la FQPPU 
en 2008, vient souligner un engagement 
intellectuel et professionnel pour la promotion 
et la défense de l’université québécoise. À 
l’occasion de son vingtième anniversaire, la 
FQPPU a remis ce prix à Louis Gill, professeur 
au Département des sciences économiques 
de 1970 à 2001, pour sa contribution 
exceptionnelle à la vie syndicale, sa défense 
du corps professoral et son implication au 
sein de la FQPPU. Dès son entrée à l’UQAM, 
Louis Gill a milité pour la fondation du SPUQ. 
Il y a joué un rôle actif et déterminant tout 
au long de sa carrière, notamment lors des 
négociations des premières conventions 
collectives dans les années 1970 et à titre de 
1er vice-président de 1994 à 2001.

FQPPU - Le prix Guy-Rocher
remis à Louis Gill
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